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HISTORIQUE

De la gestion des cours dôeau au Qu®bec



Historique

Á De 1916 à 2005: Code municipal 

Á De 1970 à 1993 (décret 1967) : ministère de la 
/ƻƭƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ a!t!v

Å ƭƛƴŞŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ 
milieu agricole

Å /ŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ 
milieu urbain

Å ¦ƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ Ŏŀƴŀƭ ǇƻǳǊ 
optimiser le rendement des terres agricoles 

Å En 1994: Retrait du MAPAQ

Å Juin 2001: Modification du Code municipal

Å Le 1er janvier 2006: Abrogation des articles du Code 
municipal et adoption de la Loi sur les compétences 
municipales

DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŀǳ vǳŞōŜŎ



Responsabilité

Lois, règlements et politiques



Liste des Lois, règlements et politiques applicables
Législation fédérale
Å Loi sur les Pêches
Å Loi sur les espèces en péril
Å Évaluation environnementale fédérale
Å Loi sur les eaux navigables canadiennes
Å Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada

Législation provinciale
Å LCM: Loi sur les compétences municipales
Å LQE: Loi sur la qualité de l'environnement
Å wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ

Å wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ

Å Règlement sur les activités dans les milieux humides, 
hydriques et sensibles

Å Règlement sur les exploitations agricoles
Å LCMVF: Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 

faune
Å Règlement sur le piégeage et le commerce des fourrures
Å Loi sur les espèces menacées ou vulnérables
Å [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ 

LAU: Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
Å Code municipal
Å Loi sur la fiscalité municipale
Å Loi sur les ingénieurs

Å [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ
Å Code civil du Québec
Å Loi sur les cités et villes
Å Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau 

et visant à renforcer leur protection
Å Loi sur la sécurité des barrages
Å Loi sur le régime des eaux
Å Règlement sur les exploitations agricoles
Å wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜǎ 

modifications apportées par le chapitre 7 des lois de 
2021 en matière de gestion des risques liés aux 
inondations (régime transitoire)

Outils municipaux
Å Entente intermunicipale
Å {ŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜment
Å Règlements d'urbanisme municipaux (Municipalité)
Å Règlement de contrôle intérimaire
Å wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ όaw/ύ

Å Actes réglementaires:
Å Règlements
Å Procès verbaux
Å Actes d'accord
Å Résolution



La compétence exclusive 
des MRC en vertu de la Loi 
sur les compétences 
municipales



ζ¢ƻǳǘŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎƻƳǘŞ ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ŘŞōƛǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ƻǳ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘΣ y compris ceux qui ont 
été créés ou modifiés par une intervention humaine, Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ:

1. ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇǊŞǾǳ ŀǳ ŘŞŎǊŜǘ 
gouvernemental;

2. ŘΩǳƴ ŦƻǎǎŞ ŘŜ voie publique; 

3. ŘΩǳƴ ŦƻǎǎŞ ƳƛǘƻȅŜƴ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мллн Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭΥ

4.ŘΩǳƴ ŦƻǎǎŞ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ ǉǳƛ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ aux exigences suivantes:

a)utilisé aux seules fins ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ Ŝǘ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΤ

b)qui ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳΩŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜΤ

c) dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 
hectares.

[ŀ ǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘŜ ŦƻǎǎŞ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
compétence de la municipalité régionale de comté.

Loi sur les compétences municipales
Article 103: La compétence exclusive



«Toute municipalité régionale de 
comté peut adopter des règlements 
pour régir toute matière relative à 
ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜŀǳΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŜǊǎŜǎΣ ƭŜǎ 
obstructions et les nuisances.»

ζ{ƛ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
travaux qui lui sont imposés par une 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ 
vertu du premier alinéa, la 
municipalité régionale de comté peut 
les effectuer aux frais de cette 
personne.»

Loi sur les compétences municipales
Article 104: Pouvoir de réglementer



«Toute municipalité régionale de comté 
doit réaliser les travaux requis pour 
ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 
ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
obstruction qui menace la sécurité des 
personnes ou des biens.»
Tout employé désigné à cette fin par la 
municipalité régionale de comté peut, 
ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΣ ǊŜǘƛǊŜǊ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƭŜǎ 
obstructions qui empêchent ou gênent 
ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ 
aux droits de la municipalité de 
recouvrer, de toute personne qui les a 
causées, les frais relatifs à leur 
enlèvement.

Loi sur les compétences municipales
Article 105: Devoir / Obstruction



«Toute municipalité régionale de 
comté peut réaliser des travaux 
permettant la création, 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ /Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
exécutés dans le lit, sur les rives ou les 
terrains en bordure de celles-ci.»

Loi sur les compétences municipales
Article 106: Pouvoir de réaliser des travaux



ζ[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘΩǳƴ 
terrain doit permettre aux employés ou 
représentants de la municipalité 
régionale de comté ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ Lƭ doit 
également ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ 
machinerie et des équipements requis 
afin de réaliser des travaux.»
ζ!Ǿŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǳƴŜ 
municipalité régionale de comté doit 
notifier ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƻǳ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ 
son intention de circuler sur son terrain 
ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ пу 
heures, Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ 
ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ƭΩŜƴ ŜƳǇşŎƘŜ. 
»

Loi sur les compétences municipales
Article 107: Obligation des riverains et de la MRC



«Toute municipalité régionale de comté 
peut, par entente avec une municipalité 
locale de son territoire conclue 
conformément [aux articles 569 et 
suivants du C.M.], lui confier ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des règlements, le recouvrement des 
créances et la gestion des travaux prévus 
à la présente sous-section [103 à 109 
L.C.M.].

ζ[ΩŀǊǘƛŎƭŜ млт ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ 
ŘŜǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ όΧύη

Loi sur les compétences municipales
Article 108: Entente MRC / Municipalité locale



«Un ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǉǳƛ ǊŜƭƛŜ ƻǳ ǎŞǇŀǊŜ le territoire 
de plusieurs municipalités régionales de comté 
est de la compétence commune de celles-ci.  
/ŜǘǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜΣ au choix 
des municipalités régionales de comté 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩune entente ou par 
ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ. 

" ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
cette compétence commune dans les 60 jours 
ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ Ł ŎŜǘǘŜ Ŧƛƴ ǇŀǊ ǳƴŜ 
municipalité régionale de comté aux autres 
municipalités régionales de comté concernées, 
cette compétence est exercée par 
ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ.»

Le bureau des délégués possède et exerce tous 
ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩǳƴŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 
ŎƻƳǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦη

Loi sur les compétences municipales
Article 109: Bureau des délégués



Mise en place d’un régime 
de gestion des cours d’eau



Å!ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ politique de gestion avec 
ŘŜǎ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млр 
L.C.M.

Å!ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ règlement en vertu de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млп L.C.M. visant tous les cours 
ŘΩŜŀǳ ƻǳ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ

Å/ƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ de mise en 
application par les municipalités locales

Å!ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ règlement relatif aux 
quotes-parts pour les dépenses de cours 
ŘΩŜŀǳ

Mise en place d’un régime de gestion



OBJECTIF
5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ
RÔLES
Municipalité
MRC
Personnes désignées
DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ aw/
CADRE OPÉRATIONNEL
/ƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜŀǳ
Gestion des travaux par une municipalité locale
Financement des travaux

 

Mise en place d’un régime de gestion
Politique de gestion



OBJECTIFS

Å Instaurer un mécanisme ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ à 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄŞŎǳǘŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ

Å Prescrire des normes particulières Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ

Å5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛƳǇƻǎŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŜǳǊ 
enlèvement

ÅLƴǎǘŀǳǊŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳƴŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ

Å Imposer des sanctions pénales

Mise en place d’un régime de gestion
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ



Mise en place d’un régime de gestion
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ

Le règlement peut notamment traiter des 
éléments suivants :

Å¢ǊŀǾŜǊǎŜǎ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ όǇƻƴǘΣ ǇƻƴŎŜŀǳΣ 
passage à gué)

ÅStabilisation de la rive qui implique des travaux 
dans un littoral

ÅOuvrage aérien, souterrain, ou de surface

ÅExutoires de drainage souterrain ou de surface

ÅtǊƻƧŜǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŘŞōƛǘ ŘŜ 
ǇƻƛƴǘŜ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



POURQUOI ?
Å [ŀ aw/ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŀ 

compétence

Å [Ŝǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ƳƛŜǳȄ ƻǳǘƛƭƭŞŜǎ ǉǳŜ ƭŀ aw/ ǇƻǳǊ ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
travaux

Å Temps de réactivité : les municipalités peuvent intervenir rapidement / proximité

Å Personnel disponible 24h/24 (obligations relatives à la sécurité civile)

Å {ƛ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Υ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǘŀȄŜ

OBJECTIFS
Å /ƻƴŦƛŜǊ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǎƛǘǳŞǎ ǎǳǊ ǎƻƴ 

territoire et de prévoir les modalités de son application. 

Responsabilité de la municipalité

Rôle de la personne désignée

Mise en place d’un régime de gestion
Entente MRC / municipalité 



Intervention

Å Nettoyage et retrait des obstruction

Å Entretien

Å Aménagement

Å Restauration et bonification



Tous travaux ne nécessitant 
aucun creusage ou dragage du 
littoral ou de la rive du cours 
ŘΩŜŀǳ. Consiste essentiellement 
au retrait des déchets, débris, 
embarras, nuisances, branches et 
arbres morts susceptible de nuire 
Ł ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
provoquer ainsi une obstruction 

Les travaux de nettoyage 
comprennent également le 
retrait, des barrages de castors et 
des embâcles qui menacent la 
sécurité des personnes ou des 
biens

Interventions dans un cours d’eau
Nettoyage et retrait des obstruction



9ȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴΥ

ÅUn pont ou un ponceau dont l'installation ou le 
dimensionnement est inadéquat 

ÅLa présence de sédimentation suite à 
lôaffaissement du talus ou par lôex®cution de 
travaux non conformes

ÅLe fait de pousser, déposer ou jeter de la neige

ÅLe fait de laisser ou de déposer des déchets, des 
immondices, des pièces de ferraille, des branches 
ou des troncs dôarbres, des carcasses dôanimaux 
morts, ainsi que tout autre objet ou matière qui 
nuit ou est susceptible de nuire ¨ lô®coulement 
normal des eaux

Interventions dans un cours d’eau
Nettoyage et retrait des obstruction



Å La MRC doit ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
obstruction qui menace la sécurité des personnes ou des biens

Å Les travaux de nettoyage sont sous la responsabilité de chaque 
propriétaire riverain qui ne doit tolérer ou causer aucune obstruction

Å9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǾŜǊŀƛƴΣ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ aw/ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǘƛǊŜǊ 
les obstructions au frais de la personne qui les a causées

Å9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ όŜƳōŃŎƭŜ ƭƛƎƴŜǳȄΣ ŜƳōŃŎƭŜ ŘŜ 
glace, etc.), les travaux sont à la charge de la municipalité / MRC

Å/Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [v9Σ ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ 
donc pas de permis particulier

Interventions dans un cours d’eau
Nettoyage et retrait des obstruction



Enlèvement partiel ou complet par creusage des 
sédiments accumulés sur le littoral et visant le 
ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ƛƴƛǘƛŀƭ Řǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ

Å Débroussaillage

Å Retrait des ponceaux non conforme

Å Stabilisation des sorties de drains et des fossés

Å Stabilisation de la base des talus et le retalutage en 
pente plus faible, si requis

Å Ensemencement

Å Disposition des déblais.

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нп Řǳ w9!CL9 ŘŞŦƛƴƛ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ

Interventions dans un cours d’eau
9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



ÅLes travaux d'entretien doivent être 
décrétés par la MRC et ils sont 
généralement exécutés par celle-ci
ÅUne entente de gestion des travaux 
peut être conclue avec une 
municipalité (art. 108 LCM)
ÅCes travaux requièrent une 
autorisation générale ou une 
déclaration de conformité du 
MELCCFP 

Å¦ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
requise et peut être déposée par un 
citoyen ou une municipalité

Interventions dans un cours d’eau
9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



/ƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ

Å5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ

ÅVisite terrain, analyse et 
recommandation

ÅwŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ 
des coûts de la municipalité

ÅTransmission du dossier à la MRC

ÅaŀƴŘŀǘ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ƻǳ ŞǘǳŘŜ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŜ 

ÅRencontre des intéressés

Å5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!D ƻǳ 5/ ŀǳ a9[//Ct

ÅDécret des travaux par la MRC

Å!ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 
contrat

ÅRéunion de chantier

ÅExécution des travaux

ÅPériode de garantie, suivi des 
travaux

ÅTravaux correctifs si requis

ÅQuote-part aux municipalités 
concernées

ÅFacturation des intéressés par la 
municipalité

Interventions dans un cours d’eau
9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



Å Certaines MRC sont proactives

Å Comment ré-inventer les ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
pour :

ÁŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ 
fauniques 

Á tenir compte des changements climatiques
Áǎŀƴǎ ƴǳƛǊŜ Ł ƭΩŞƎƻǳǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ
Á de façon acceptable pour le propriétaire et 
Á à des coûts raisonnables ? 

Å Penser et agir autrement

ÅaƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ twaII

Å Projets pilotes

Interventions dans un cours d’eau
wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ



Å Exemples de restauration 
et/ou bonification

Å Stabilisation de pied de 
talus

Å Chenal à deux niveaux

Å Low-tech (ajout de bois)

Å Plantation en rive

Å Reméandrage

Interventions dans un cours d’eau
wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ



Guide Web de l’AGRCQ
DǳƛŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΥ aŞǘƘƻŘŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ

restauration.agrcq.ca



Tous travaux qui ne répondent 
Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝƴ 
vertu des articles 24 et 335 du 
REAFIE ou aux exemptions.

Ces travaux requièrent une 
autorisation ministérielle du 
MELCCFP (art 22 LQE)

Interventions dans un cours d’eau
!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



Exemples:

Toute intervention qui affecte ou modifie la géométrie, le littoral 
et les talus d'un cours d'eau 

Élargir, modifier, construire, créer, approfondir le fond du cours 
d'eau, modifier son tracé, remblayer ou fermer en totalité ou en 
partie, aménager des seuils.

Conséquences:

Procédure et délai de traitement plus long et beaucoup plus 
exigeant, études supplémentaires de plusieurs professionnels 
(ingénieur, biologiste, hydrogéomorphologue, etc.), risque de 
refus du MELCCFP, nécessite une justification collective, etc.

Interventions dans un cours d’eau
!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ



Délai 
d’intervention

Pourquoi côest si long pour intervenir ?



Autorisation générale

Scénario idéal sans embuches:

ÅIntervention en milieu agricole de tenure privée

ÅLes sols sont régalés dans le champ

ÅIl nôy a pas dôesp¯ces exotiques envahissantes 

ÅAucune espèce à statut dans un rayon de 8km

ÅCaractérisation écologique réalisée par un 

biologiste (par précaution)

ÅPas dô®quipe dôing®nieur interne (mandat ¨ 

lôexterne

ÅPas de refus de travaux des riverains

ÅMétéo favorable

ÅBudget suffisant

ÅSoumission raisonnable

D’autres variables peuvent aussi 

influencer les délais :

ÅPériode de réception de la demande 

ÅPériode préconisée de relevés 

ÅPériodes de travaux 

ÅCapacité de la direction régionale du MELCCFP 

a traité la demande. 

Interventions dans un cours d’eau
5Şƭŀƛ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ



Interventions dans un cours d’eau
5Şƭŀƛ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ

Étapes résumées Durée estimée
Réception, analyse de la demande et mandat 2 mois
Études technique et conception 3 mois
5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŘŞŎǊŜǘ ŘŜǎ 
travaux

1 mois

Analyse de la demande par le MELCCFP 3 à 9 mois
!ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ2 mois
Préparation chantier 1 mois
Travaux et disposition des déblais 3 mois
Période de garantie et facturation 1,5 an

Il faut donc prévoir de 1 an à 2 ans entre le dépôt de la demande 
et le début des travaux d’entretien et de 2 à 3 ans entre le début 
et la fin d’un dossier d’entretien (facturation)



Autres champs 
d’intervention

En matière de gestion des milieux humides et hydrique



ÅRégime transitoire et régime modernisé

ÅGestion des bandes riveraines

ÅPRMHH (obligation)

ÅEtcΧ

Autres champs d’intervention
des MRC



Rôles

de chacun des intervenants (Riverain, municipalité, MRC)



Riverains

ÅRespect de la réglementation 
applicable

ÅDemande de permis
Å ¢ǊŀǾŜǊǎŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ όǇƻƴǘΣ ǇƻƴŎŜŀǳΣ 

passage à gué)

Å Exutoire de drainage, fossé

Å Stabilisation des rives

Å Projet de développement

Å Quai

ÅNettoyage et retrait des obstructions

ÅMaintenir et/ou aménager une 
bande riveraine réglementaire

Rôle des différents intervenants
Riverain, municipalité, MRC

Municipalité locale

ÅApplication réglementaire
Å wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ 

(construction, bande riveraines, etc)

Å Régime transitoire/modernisé

Å ϝ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ aw/

ÅÉmission de permis

ÅGestion des infractions

Å * Voir au retrait des obstructions

Å * Recevoir, analyser et recommander les 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ

Å * Nommer une personne désignée

ÅRépartition des coûts
* Si entente avec la MRC



MRC

ÅDŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ 
la LCM

ÅVoir au retrait des obstructions

ÅaƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ

Å * Supporter la municipalité dans 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
politique de la MRC

ÅDonner suite aux demandes 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ό9ƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ 
aménagement)

ÅDéterminer le statut des lits 
ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ [/a

* Si entente avec la municipalité

Rôle des différents intervenants
Riverain, municipalité, MRC



AGRCQ.ca

Activités, publications, guides



Période de question
[Ŝǎ aw/ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŀǳ vǳŞōŜŎ



Vincent Cordeau, MRC d’Acton

5 février 2026

Sommet sur l’eau – UPA Montérégie

La MRC au 

cœur de la 

gestion des 

cours d’eau au 

Québec
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